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EDITO

LE PRINTEmPs DEs COméDIENs

vec le Printemps est venu le
temps de la « NAO » (pronon-

cer « noyaux » quand il s’agit des
négociations annuelles obligatoires
sur les salaires). En effet, si le
Printemps est le « primus tempus »,
ce n’est pas pour autant le temps des
primes. En tout cas, pas pour tout le
monde, loin s’en faut, à IBm France.
De prime abord, le plan salaire 2017
devait être de 1,20 %. Le plan salaire
réalisé en 2017, pour ceux qui ont pu
bénéficier des fruits de la croissance,
soit 56 %, a été en moyenne de 2,62 %.
Les autres, eux, travaillent pour des
prunes. 
Ce n’est pas non plus le ruisselle-
ment tant attendu sur les non cadres :
11 euros (brut) d’augmentation
moyenne en 1 an ! Et il ne faut pas
compter sur les promotions ! mieux
vaut être PRG 9 ou 10, ou dirigeant
pour profiter de la douche.
Quant aux jeunes salariés qui ont
dépassé les 50 printemps, l’augmen-
tation, s’il y a, se situe approximative-
ment au ras des pâquerettes. Comme
nous sommes nombreux à ne plus
être dans notre prime jeunesse, il est
douloureux de constater que la
direction ne fait rien pour valoriser
nos « parcours professionnels » et ne
garantit même pas le maintien de
notre pouvoir d’achat qui ne cesse de
baisser au fil des ans.
La Prime Variable Annuelle (GDP/PVA)
elle aussi, c’est bien connu, est
éphémère et ne vole pas haut : 0,9%.
même pas le 1% symbolique. Pas de
quoi susciter interessement… et par-
ticipation…
Que faire alors ? serait-ce le prin-
temps des salariés en colère ?
Pendant que des comédiens nous
rejouent encore et encore la farce du
dialogue social à IBm, on en voit ça et
là qui refusent d’être traités comme
des légumes ou comme des fruits
pourris. Ils sont jeunes dans leur
cœur ou dans leur tête. Ils
revendiquent, crime de lèse-majesté,
des augmentations générales
supérieures à l’inflation, de vraies
conventions collectives, des condi-
tions de travail dignes, et comble du
dogmatisme (ou de l’hérésie, ce qui
revient au même), un partage
équitable de la valeur ajoutée. 
mais attention, une hirondelle toute
seule ne fait pas le printemps. Alors,
en mai, fais ce qu’il te plaît.

A

ATTENTION
le CE sera fermé le lundi 30 avril ainsi que 

du lundi 7 au vendredi 11 mai inclus.

Réservez vos vacances chez nos partenaires
Vous avez la possibilité de réserver vos vacances en bénéficiant de remises
accordées dans le cadre de partenariats entre le CE et les organismes de tourisme. 
La liste de ces partenaires est consultable sur le site du CE à la rubrique « Info
voyages-vacances». Vous y trouverez également les liens vers les sites internet, les
codes d’accès pour les sites dédiés aux CE ainsi que les réductions accordées.
Des catalogues sont également disponibles au CE.

Le CE peut règler le prestataire directement
Le CLI peut servir au paiement de tout ou partie d’une prestation. Le bénéficiaire du CLI doit, au mini-
mum trois semaines avant le début de sa prestation, fournir au CE une facture à payer originale et nomi-
native et remplir une fiche de ”demande de prise en charge de prestation” (disponible sur le site du CE
rubrique «info voyages-vacances» “formulaire-prise en charge”). Ensuite le CE règle la totalité de la factu-
re directement au prestataire.
Aucun règlement ne sera effectué par le Comité d’Etablissement, tant que la fiche ”demande de prise en
charge de prestation” n’aura pas été remplie et signée par le bénéficiaire et que le solde n’aura pas été
réglé au CE (cas d’une facture supérieure au CLI).
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vec les ordonnances de sep-
tembre et décembre 2017, ainsi
que les derniers décrets, les ins-

tances représentatives du personnel
(IRP) sont complètement bouleversées.
Les instances actuelles que sont le
comité d’entreprise / d’établissement
(CE), les délégués du personnel (DP)
et le comité d’hygiène, de sécurité et
des conditions de travail (CHsCT) dis-
paraissent. Tout cela est remplacé par
une seule instance : le comité social
et économique (CsE), ce qui réduit
considérablement la représentation
du personnel.

Le CsE

A titre d’exemple, sur le site de
montpellier, il y a actuellement 7
élus titulaires au CE (autant de sup-
pléants), 9 délégués du personnel
titulaires (9 suppléants) et 6 élus au
CHsCT, ce qui fait un total de 22
représentants du personnel (plus 16

suppléants), les salariés pouvant être
élus, titulaires ou suppléants, dans
une ou plusieurs instances. Par com-
paraison, si notre établissement
devenait un CsE, il n’y aurait donc
plus, sauf accord dérogatoire plus
favorable, que 14 représentants du
personnel (avec 14 suppléants) qui
devront empiler les connaissances
des textes de loi sur des sujets aussi
différents que l’économie des entre-
prises, la législation sur la sécurité et

les conditions de travail, tout en
remontant les réclamations du per-
sonnel. En résumé, tous les sujets
qui étaient dévolus à des instances
distinctes seront traitées par le CsE.
Les ordres du jour des réunions du
CsE (une réunion minimum chaque
mois pour les établissements/entre-
prises comprenant au moins 300 sala-
riés) aborderont tous les sujets, avec
comme obligation au moins 4 réu-
nions annuelles qui doivent porter

en tout ou partie sur les domaines
anciennement dévolus au CHsCT.
Cette accumulation de sujets se fera
au détriment de la représentation
des salariés, les élus n’ayant plus
assez d’heures de délégation pour
élargir leurs connaissances. Le grand
gagnant dans l’affaire sera
l’employeur !
Dans les ordonnances, le gouverne-
ment a aussi limité, ce qui n’était pas
le cas auparavant, le nombre de man-
dats des élus du personnel à 3 au
maximum ! Il est à noter que les
députés et sénateurs ont allègrement
validé cette condition alors qu’eux-
mêmes sont fortement opposés à la
limitation de leurs propres mandats !
Faites ce que je vote, pas ce que je
fais !
Alors que les élus suppléants pou-
vaient assister librement aux réunions
CE et DP, maintenant les ordon-
nances n’autorisent leur présence en
réunion du CsE que pour remplacer
un titulaire absent, sauf accord déro-
gatoire. Cela a pour conséquence
qu’un élu suppléant pourra ne jamais
participer à un comité ou que, lors-
qu’il viendra, il n’aura pas, ou peu, la
connaissance de ce qui s’est passé
auparavant dans les débats. Cela
demandera aussi une anticipation
des absences ce qui sera quasi
impossible en cas de changement de
dernière minute. Encore un motif

mode d’emploi
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LE CSE ou comment diminuer la représentation

et les droits des salariés.
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Brèves

A

C.H.s.C.T. D.P.C.E.

C.s.E.

Gallium, vous rappelez-vous ? 
Nos 100 secrétaires sur le boat people...

a procédure engagée (et déclarée irrecevable) devant le TGI de
Nanterre, par le CCE, l'IC-CHsCT et les Os, est passée devant la Cour

d'Appel de Versailles le 24 octobre 2017. Le rendu du jugement fixé au 30
janvier 2018, reporté au 6 mars, a de nouveau été décalé à une date non
encore fixée...  

13 mois déjà que nos 100 secrétaires/assistantes ont été transférées de
force chez mGsE, sous-filiale manpower opportunément créée pour l'oc-
casion (projet Gallium). Nos prédictions les plus pessimistes sur « l’avenir »
de celle-ci s'avèrent dépassées par la réalité.

IBm et manpower promettaient dès avril 2016 l’arrivée d’autres sociétés
(du CAC 40 !) qui allaient « booster » la boîte et donner du travail à toutes
puisqu’IBm se désengageait progressivement sur 4 ans, avant de larguer
les amarres définitivement. Que nenni, aucun nouveau client, aucun
prospect, mais une cascade de départs : retraite pour les plus chanceuses,
démissions, ruptures conventionnelles. Plus celles en dépression du fait
du transfert et depuis en longue maladie …

En un an, les effectifs ont fondu de 15 %. Au point que pour assurer ce qui
reste de travail pour IBm, manpower est obligé de recruter des intéri-
maires !

Les secrétaires qui tiennent encore le coup n’ont plus d’illusions : mGsE
n’a plus que 3 ans à vivre. La collusion IBm/manpower, leurs manigances
éhontées devant la Justice, ne peuvent plus tromper personne. IBm a
sous-traité le licenciement à bas coût de ses secrétaires, avec un mépris
rarement atteint. C’était pourtant l’une des populations les plus attachée à
son travail et dévouée à ses « patrons » ; il est significatif que plus de la
moitié d’entre elles a décidé de citer IBm devant les Prud’hommes pour
faire valoir les préjudices considérables subis... À suivre.

Avis de recherche : mais où ki sont passé les 600 chercheurs
d'IBm France ?  

Lors du sommet "intelligence artificielle : AI For Humanity" organisé au
Collège de France le 29 mars 2018, en présence d'Emmanuel macron,
Nicolas sekkaki a déclaré qu'IBm France disposerait de 600 chercheurs. En
gros, un salarié sur dix de notre société relèverait du titre de "chercheur" et
se livrerait ainsi à des recherches scientifiques pour le bien de l'humanité
selon le thème du sommet du 29 mars, mais on ne sait pas bien où ils sont... 
Rappelons-nous qu'en 2017 IBm a palpé 24,3 m€d’argent public au titre des
CICE et CIR. C’est cher payé pour des chercheurs hypothétiques, soit envi-
ron 24 fois le plan salaire 2017. Comme disait un ancien chef d'état
galonné: " Des chercheurs qui cherchent, on en trouve ; des chercheurs
qui trouvent, on en cherche.".   

40 ans le bel âge !

selon une étude publiée dans le melbourne Institute Worker Paper, de
vrais chercheurs australiens sont parvenus à la conclusion que tra-
vailler au-delà de 25 à 30 heures par semaine après 40 ans aurait un
impact négatif sur les capacités cognitives des salariés ! Une activité
professionnelle poursuivie trop longtemps pourrait endommager cer-
taines zones du cerveau responsables de la mémorisation, de l’appren-
tissage, du langage et du raisonnement. si vous éprouvez ces
symptômes il est temps de lever le pied. Tout cela est loin des discours
rabâchés à longueur de journée sur l’allongement du temps de travail
et le recul de l’âge de la retraite, etc…
Alors, à partir de 40 ans, travaillons moins pour gagner plus… de santé !

L
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compte rendu 
C.E. et C.C.E.

CE 30/03/2018

Volumes et Charges :
Entité ssC, Bilan production du
1eme trimestre 2018 
ARs : volumes de l’Entry Audit
en deçà du plan (en particulier
sur Power), ceux du Fulfillment
sont conformes aux prévisions.  
CsC : l’activité des worksta-
tions/devices a été importante.
Coté servers, Facebook et ITD a
eu de forts volumes, compen-
sant ceux sur Cms et AECOm.     
GLH : Entrées en ligne avec les
plans, forte baisse des expéditions. 
Effectifs-Emplois :
Bilan des RCC et mFDC 
56 RCC et 88 mFDC sur IBm
France. Détails à mOP : 7 à ICC
+ 1 GBP +1 Cloud (4 RCC, 5
mFDC), 10 à GTs/Tss (2 RCC, 8
mFDC),1 à BT/IT (1 mFDC).
Que devient l’activité des 20
partants du site ? Réponse direc-
tion : à ICC, 2 à 3 salariés ne
seront pas remplacés, la charge
de travail se répartissant… sur
les restants ! Pour les autres
postes, ils seraient remplacés en
interne. A Tss, tout le monde
devrait être remplacé… mais en
France ou ailleurs, suite à la
réorganisation de GTs.
Réorganisation à GTs 
Tss : changement des organisa-
tions de support avec comme
nouvelle stratégie, dixit la direc-
tion, « un click, un appel ». Le
but serait que le client ait un
seul point de contact pour
résoudre ses problèmes. 
En fait, c’est l’argument pour
fusionner (à sofia ? à mop ?) les
L1 et L2 sur certaines plate-
formes (IBm Z support,
Resolution Owners/Assistant...). 
En France, 99 salariés de Tss
vont être rattachés, à partir
d’avril, à d’autres entités : 20 à
systems storage, 61 à system
server, 6 à Zsystems, 7 à Hybrid
Cloud, 4 à analytics et 1 à
sécurité. C’est une façon
détournée de faire baisser la
population de Tss ! 
Is : mise en place à partir du
2eme trimestre 2018 d’un « nou-
veau modèle d’organisation ».
Concrètement les salariés vont
être regroupés en squad, pour
mettre, face au client, des
équipes pluridisciplinaires. A
montpellier, l’équipe Delivery
(25 employés) est concernée. A
suivre…
Conditions de travail :
Renouvellement des baux  
La situation a peu évolué : GTs a
obtenu l’autorisation budgétaire
d’augmenter la puissance élec-
trique de Grabels. Une salle de
stockage est en cours d’aména-
gement pour rajouter 200 à 250
KW de puissance. Cela entérine
le fait que Grabels et le B4 iront
au-delà de 2020… mais pour le
bâtiment B2, rien n’est encore
conclu. Dixit la direction « Nous
avons 18 mois pour décider » !  

CCE 21/03/2018

Orientations stratégiques et
GPEC d’IBm France :
suite à la présentation du rap-
port d’expertise sECAFI sur ce
sujet, les élus de montpellier, à
l’inverse des autres élus du
CCE, ont été effarés de son
contenu dithyrambique envers
la direction : tout est mer-
veilleux chez IBm, entreprise
dynamique qui va balayer tous
ses concurrents !!! Dans ce
rapport, aucun commentaire
sur la destruction de 50% des
effectifs de 2002 à 2017, sur le
PPT qui a pour objectif à fin
2020 de faire baisser de 2000
salariés l’effectif d’IBm France,
sur une GPEC sans budget de
formation pour faire évoluer les
employés vers d’autres métiers,
etc…
Les élus de montpellier,
contrairement à l’expert, se
posent eux la question de la
pérennité de la filiale française.
Quant à la direction d’IBm
France, elle répond qu’IBm en
France (et non IBm France sAs,
objet de la consultation, noter
la nuance) va bien …
Extension des mFDC à IBm
France :
La direction a proposé l’exten-
sion des mFDC avec un décala-
ge prévisible des départs à
début mai, voire début juin
dans certains cas. A noter que
dans ce dernier « plan » il n’y a
pas de départ direct en retraite,
pas de bonification, pas de
rachat de trimestres.
Bilan social IBm France 2017 :
Ce bilan social 2017, hélas de
même nature que les précé-
dents, est révélateur d’une poli-
tique axée très fortement sur la
rétribution du capital, au détri-
ment des investissements et des
salariés : en effet, au niveau
groupe, 75% de la trésorerie
nette disponible est, en effet,
reversée aux actionnaires sous
forme de dividendes et de
rachats d’actions. 
Les salariés, pourtant les princi-
paux producteurs de la santé
financière et économique de
l’entreprise, sont traités tour à
tour comme un poste de
dépense à réduire et comme
une variable d’ajustement fonc-
tion des aléas du cours de
l’action en bourse. 
Les élus donnent en consé-
quence un avis négatif à ce
bilan.
modèle d'organisation de GTs :
Transformations organisation-
nelles dont le « Design » est fixé
à fin mars et la mise en œuvre
au 2ème trimestre 2018. Peu de
détails... car le « Design » n’est
pas encore finalisé !
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Le renard et les croissants...bis ?

Le 16 mars dernier, la direction communiquait, d’un ton péremptoire, sur la dispari-
tion de mignardises et autres douceurs en menaçant le ou les auteurs de sévères
sanctions, nos chers clients et leurs accompagnants ayant été privés de leur juste
collation matinale. 
Les plus anciens d'entre nous se souviennent de faits identiques. À l'époque déjà un
renard sévissait dans les couloirs de feu le PssC. L'énigme n'est, à ce jour, pas réso-
lue, l'astucieux animal serait-il revenu ?   
Dans le même temps (sic), les tables de notre regretté restaurant, vestiges d'une
époque révolue, s'envolaient, époque de migration oblige, vers des cieux plus clé-
ments et/ou des jardins plus accueillants, nous privant ainsi de la possibilité de pro-
fiter du soleil printanier pendant la pause repas. 
Une communication de la direction indignée et furibarde, réclamant la restitution
immédiate des tables et menaçant les auteurs des foudres disciplinaires eut été de
bon aloi.
mais là…rien. Que doit-on en déduire ? 

d’affaiblissement de la représentation
des salariés ! surtout qu’en face, la direc-
tion peut être représentée par la même
personne pendant des années et avec
des possibilités juridiques et financières
nettement plus importantes que celles
du CsE. Le comité ne dispose, lui,  que
de la subvention de fonctionnement
égale à 0,2% (ou 0,22% pour les entre-
prises de plus de 2000 salariés) de la
masse salariale brute. Cette dernière, qui
était jusqu’à présent la norme comptable
641, correspond maintenant aux gains et
rémunérations soumis à cotisations de
sécurité sociale (DADs/DsN) à l’excep-
tion des indemnités versées à l’occasion
de la rupture du contrat de travail (CDI).
Ceci entraine une baisse conséquente de
cette masse salariale, par répercussion
une baisse des subventions et donc des
moyens donnés au CsE. Encore une
défaite pour les salariés !

Regroupement ?

Avec le passage aux CsE, la direction
d’IBm espère rogner encore plus sur le
nombre de représentants du personnel et
la défense des intérêts des salariés. Pour
rappel, c’est un accord d’entreprise, signé
en 2012 par certaines organisations syndi-
cales, qui avait fixé le nombre de comité

d’établissement à 7. Profitant des ordon-
nances, IBm veut mettre en place 3 CsE,
au lieu de 7, en pariant sur la complicité
d’organisations syndicales. Cela signifie
un éloignement important entre les
préoccupations des salariés et les élus des
futurs CsE, une perte de proximité majeu-
re si les élus doivent se déplacer de 700
km entre les sites ! Comme par exemple
si montpellier est regroupé avec
Bordeaux/Toulouse et Nice/marseille. On
voit bien que la direction manoeuvre uni-
quement dans son propre intérêt et non
dans celui des salariés… sans surprise !  
Enfin, un CsE central est mis en place,
comme c’est le cas actuellement avec le
CCE (comité central d’entreprise) dans les
entreprises à établissements multiples.
Les établissements se trouvent de plus en
plus démunis au niveau des informations
et consultations, le CsE central les regrou-
pant de plus en plus. Encore et toujours
une dégradation de la défense des sala-
riés !

En conclusion, ces ordonnances ne sont
qu’une étape d’un vaste chantier de détri-
cotage de notre modèle social affaiblis-
sant en particulier les institutions repré-
sentatives du personnel et de manière
plus globale les droits des salariés. Il n’y a
qu’un seul gagnant : le patronat ! 

Brèves
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Voyager des profondeurs de
l'océan aux confins de la galaxie.
C'est ce que propose désormais la
nouvelle structure née de la fusion
de mare Nostrum et du planéta-
rium Galilée :

PLANET OCEAN

Le planétarium propose aussi
désormais un nouvel espace de visi-
te, plus ludique et plus interactif.

sur commande uniquement

Chez Frédérique

Tarif public
Tarif 

collect.

adulte 18 € 15 €

enfant 
5 -10 ans 12,50 € 9 €

enfant 
3 - 4 ans 6,50 € 5,50 €

Chèques lire et chèques disque

Pensez aux Chèques Lire et Chèques
Disque pour l’achat de livres, CD,
DVD ou jeux vidéos.

Disponibles chez Frédérique
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 4  LA PUCE - numéro 263 - bimestriel - mars/avril 2018

IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM IBM

secrétaire élue du C.E. :  Florence Buscail  38 0243          buscailf@fr.ibm.com

Responsable administratif     :  Dominique Alessi   38 0109          dominique.  alessi@fr.ibm.com

N O T R E  s I T E  I N T E R N E T  : cemop.org

Directeur de Publication, Rédacteur-en-chef : F. Buscail
Comité de rédaction : B. Beau, A. Benhaïm, F. Buscail, E. Goudou,  D. Gras, 
P. Roussel, B. salvador.
Secrétariat de rédaction, mise en page : s. salvador 
Illustration : manuel Lapert      Photos :  crédit C.E.
Imprimerie : L’Imprimerie, ZA les Coteaux, 34430 st Jean-de-Védas.

ISSN 1251-8514 Publication interne du C.E. Reproduct ion interdite,sauf accord 
du directeur de publication.

PUblication du Comité d’Etablissement 
d'IBm mONTPELLIER Cs 81021, 34060 montpellier Cx 2

sabine salvador ext. 04 99 58 06 19 /  38 06 19
sabine-salvador@fr.ibm.com

médiathèque (interne uniquement):   38 17 00
mardi et vendredi

Frédérique Atlani ext. 04 99 58 03 61 /  38 03 61
atlanifred@fr.ibm.com

 ext. 04 99 58 01 09 /  38 01 09
dominique.alessi@fr.ibm.com

Dominique Alessi

LIEUX :

arEna---zEnITh---aUTrES

2018

SLIManE
19 octobre 2018

Tarif coll  :  35 € à 40 €

Prix C.E. : 29 €  à  34 €

STarS 80
15 novembre 2018
NOUVEAU sPECTACLE

Tarif coll  :  48 € à 57 €

Prix C.E. : 39 €  à  48 €

LEGEnDS OF rOCK
LEs mEILLEURs

D'ACDC-AEROsmITH-GUNs
23 novembre 2018

Tarif coll  :  43 € à 53 €

Prix C.E. : 34 €  à  44 €

2019

rOCK LEGEnDS 
LED ZEP, QUEEN ET THE DOORs

30 janvier 2019
Tarif coll  :  37 € à 55 €

Prix C.E. : 31 €  à  446 €

FranCK DUbOSC 
FIFTy/FIFTy

13 mars 2019
Tarif coll  :  35 € à 45 €

Prix C.E. : 29 €  à  36 €

Pour rappel, il est possible de
commander des spectacles ou
activités au tarif collectivité,
même s’ils ne sont pas à
l’affiche au CE.

PETITE BILLETTERIE

Billetterie disponible au CE. à tarif col-
lectivité : Piscines Antigone et Agglo,
Espace nautique Grand Bleu, serre ama-
zonienne, Patinoire, cinémas.  
Autres cinémas sur commande (rensei-
gnements au CE).

FONDs COmmUNs DE PLACEmENT

en € au 07/02/18 au 11/04/18

A 30,33 30,31

B 93,08 92,48

C 99,02 98,80
D 67,52 66,78
F 70,24 69,27
G 53,17 52,99
H 89,88 89,69

LA PERmANENCE
JURIDIQUE AU CE

ATTENTION changement
d’horaires

TOUs LEs VENDREDI 
de 9h30 à 11h30

places de CINEMAS en stock

Tarifs C.E collectivité public

GAUmONT 6,05 € 8,05 € 11,40 €

CGR 4,90 € 6,90 € 9,90 €

DIAGONAL 2,70 € 4,70 € 7,00 €

mEGARAmA 4,80 € 6,80 € 8,50 €

mEDIATHEQUE

Parmi les derniers achats de la média-
thèque, vous trouverez   :

Livres : “Les loyautés” D. De Vigan,
“Couleurs de l’incendie” P. Lemaître,
“La disparition de stéphanie mailer”
J. Dicker, “L’amie prodigieuse Tome2”
E. Ferrante, “L’homme craie” C.J.Tudor,
“Vers la beauté” D. Foenkinos,
“soeurs” B. minier, “A malin, malin et
demi” R. Russo...
BD : Wollordrïn Le convoi tomes 1 et 2,
Wollordrïn Celui qui dort tomes 1 et 2,
Les grandes batailles navales Trafalgar
et Jutland, Le coeur des amazones,
Résilience Tome 2...

FEsTIVAL 
DE NImEs

DU 17 JUIN AU 22 JUILLET

Encore quelques places 
disponibles 

Programme sur : 
www.festivaldenimes.com/

JAZZ À sETE

DU 12 AU 20 JUILLET

Programme disponible sur :
www.jazzasete.com

QUAND JE PENsE À
FERNANDE

DU 23 AU 27 JUIN

Programme disponible sur : 
www.festival-fernande.com/programme

FIEsTAsETE

DU 1 ER AU 7 AOûT

Programme disponible sur : 
www.fiestasete.com

ACCEs AU sITE DE NOTRE PREsTATAIRE

Vous pouvez accéder au site de
notre prestataire, pour information
uniquement, en passant par le site
du CE rubrique “liens utiles” “parte-
nariats”.

Pour toute commande s’adresser à
Frédérique ou sabine

Pour toute question à poser au CE
ou commande de billetterie, pen-
sez à utiliser la rubrique “contact”
sur le site du CE.

RUGBy / FOOT

pour vos ré-abonnements ou pour
prendre des places au match,
contactez Frédérique.
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